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Ombre et lumière


Le 31 décembre 2005, le général de division Philippe Rondot prend sa retraite de conseiller pour le renseignement et les opérations spéciales (CROS) auprès de la ministre de la Défense Michèle Alliot‑Marie. Quelques jours plus tard, il est élevé par Jacques Chirac à la dignité de grand officier de la Légion d’honneur. À 69 ans et près de cinq décennies au service de la France, Rondot aspire à un repos mérité.
Surnommé ou se faisant appeler tour à tour « Max », « Rotin », « Radu », « Menuet », « colonel Lawrence », « Mansour », « Tonton Roméo », « Amsterdam » ou encore « Mistigri », cet homme de l’ombre a mené durant un demi-siècle de nombreuses opérations spéciales et secrètes. Il a combattu en Algérie, traqué le terroriste Carlos dans le monde entier, pourchassé les criminels de guerre d’ex‑Yougoslavie, négocié avec Abou Nidal pour faire libérer des otages et organisé l’exfiltration du général Aoun bloqué au Liban, puis celle d’agents de la Direction générale de la sécurité extérieure (DGSE) arrêtés en Espagne. Par tous les moyens, il a tenté sans succès de sauver les moines de Tibhirine, retenus par le groupe islamique armé (GIA)…
Tout au long de sa carrière, il a cultivé le goût du secret et s’est appliqué à fuir la gloire qui lui était due, comme au moment de la capture de Carlos, lors de l’arrestation des criminels de guerre ou des libérations d’otages. En quittant son poste, il a d’ailleurs décidé de déposer au Service historique de la Défense (SHD) à Vincennes une copie de l’intégralité des notes qu’il consigne dans des carnets à spirale depuis près de cinquante ans. Dans les années 1970, Philippe Rondot a en effet pris l’habitude, sur les conseils de son père, de noter scrupuleusement un compte‑rendu quotidien de tous ses faits et gestes dans un « journal de marche », suite à une expérience douloureuse. Auprès de ses supérieurs, il n’avait pas pu justifier son emploi du temps durant quelques jours, alors qu’il était en poste pour le Service de documentation extérieure et de contre‑espionnage (SDECE) à Bucarest… dix ans auparavant. Cette erreur a failli lui coûter sa carrière. On ne l’y prendrait plus ! Ces carnets constituent donc des documents exceptionnels qui peuvent lui offrir une gloire qu’il souhaite posthume. Aussi décide‑t‑il, au moment de les déposer, qu’ils ne seront pas accessibles avant cinquante ans. À ce propos, il écrit que « la règle – malheureusement non respectée – veut qu’un officier de renseignement reste discret et que, au moment où il cesse ses activités, il ne les dévoile pas1 ».
L’histoire de Philippe Rondot aurait pu s’arrêter à ces hauts faits. Cependant, dans les années qui précèdent sa retraite, il commet plusieurs erreurs d’appréciation. Lui, qui a su tant de fois faire les bons choix, espère partir sur un coup d’éclat. Il n’y récolte pourtant que des ennuis et va être associé à l’une des plus incroyables affaires qu’ait connues la Ve République, l’affaire Clearstream. L’hubris dont fait preuve Philippe Rondot à cette occasion y trouve sa Némésis. Le personnage de l’ombre y gagne une dimension tragique, qui lui laisse une grande amertume mais rend son parcours encore plus fascinant, en le sortant définitivement de l’ordinaire… Il ajoute ainsi, à une vie déjà bien remplie, un dernier acte qui emprunte au tragique, tout en puisant dans le registre comique. Lorsque cette affaire Clearstream éclate, au cours de l’année 2006, le général Rondot se retrouve ainsi dans la lumière aveuglante des projecteurs. Les juges perquisitionnent partout, jusque dans le caveau familial, et finissent par trouver ce qu’ils cherchent : les notes du général Rondot. L’accès à ses carnets, justifié par leur importance pour établir la complexité des faits, permet alors une plongée sans précédent dans la vie et le travail d’un des principaux agents du renseignement français du demi‑siècle passé. Comme il l’écrit en 2009 : « Il aura fallu qu’une méprisable affaire Clearstream me jette en pâture à la curiosité des juges et, pire, à celle, fantasmagorique, des médias pour que je fasse brutalement, trop longtemps et à mon détriment, l’actualité2. »
Rondot n’a désormais plus la maîtrise du secret et de nombreux aspects de sa vie et de son action sont dévoilés. C’est à ce moment‑là que les Français le découvrent. Et ils n’imaginent pas combien son histoire est exceptionnelle.

1  Promotion général Bugeaud. Saint-Cyr 1958-1960. Album du cinquantenaire, 2009, p. 428.
2  Promotion général Bugeaud. Saint-Cyr 1958-1960. Album du cinquantenaire, 2009, p. 428.
Chapitre 1

L’héritage familial, de la Lorraine à Beyrouth


En mars 1928, le capitaine Henri Fradet (1881‑1972) débarque à Beyrouth. À partir de 1920, de nombreux officiers y sont en effet envoyés pour servir de cadres à l’armée du Levant et à l’administration mandataire. Ces officiers ont été bercés dès leur plus jeune âge par des récits plus ou moins réalistes de cet Orient mythifié par les écrivains et les peintres. En 1924, le romancier Pierre Benoît, l’un des plus lus de son temps, fait ainsi paraître La Châtelaine du Liban. Ce roman, adapté au cinéma, offre une vision très romantique et pleine de fantasmes, en somme un peu caricaturale, de cette société d’officiers qui mènent une vie tranquille, plaisantent et tombent amoureux. Mais il nous renseigne sur l’état d’esprit de beaucoup de ces officiers débarquant dans le port de Beyrouth.
 
Beyrouth à l’heure du mandat français
 
Depuis la seconde moitié du XIXe siècle, Beyrouth a peu à peu affiché les signes d’une modernité aux multiples visages. La ville connaît un essor important qui voit sa population doubler et son paysage se transformer. Si sa taille reste modeste par rapport à ses semblables, elle rayonne au‑delà des territoires dont elle est la capitale. Déjà, la métropole exerce une influence financière et culturelle qui était amorcée à l’époque de la Nahda, la renaissance culturelle arabe, et se déploie à l’échelle du Moyen‑Orient. Beyrouth s’efforce de jouer le rôle d’interface économique entre l’Europe et la région, à travers son port et ses institutions financières comme ses écoles et ses universités. L’Université américaine comme l’Université Saint‑Joseph, tenue par les jésuites et symbole de l’influence française, forment les élites arabes des futurs États indépendants, pas seulement au Liban. On le voit, la présence française, manifestée ostensiblement par ces officiers, est déjà une réalité avant le mandat. La transformation de la ville s’est accélérée après les destructions de 1912, causées par les bombardements italiens lors de la guerre contre l’Empire ottoman, et celles de la Grande Guerre. Depuis 1920, la France a marqué la ville de son empreinte en faisant de Beyrouth le siège du haut‑commissariat pour le Liban et la Syrie.
L’administration mandataire compte de nombreux anciens du Maroc qui inspirent l’aménagement du centre par des « grands tracés, [d]es perspectives et des alignements ponctués de gestes monumentaux, [qui] montrai[en]t de la manière la plus éclatante que la France était maintenant aux commandes1 ». Les rues du centre, qui portent des noms de soldats européens (Allenby, Foch, Weygand, Gouraud2), sont remodelées et élargies dans un urbanisme à l’européenne qui contribue à façonner le centre de manière plus prononcée encore que les villes d’Afrique du Nord qui conservaient une casbah. La croissance démographique doit alors autant à ces nouvelles fonctions qu’aux dynamiques des populations locales, en particulier l’exode rural. De nombreux réfugiés arméniens, syriaques ou kurdes, avec lesquels les officiers vont apprendre à travailler, viennent ainsi s’installer de manière informelle à l’est de la ville. Mais les autorités du mandat sont davantage préoccupées par le réaménagement du centre, autour des places de l’Étoile et des Martyrs. La Caserne ottomane, sur la butte Qantari, devient le siège du haut‑commissariat, un peu à l’ouest du centre historique. Le bâtiment est surnommé le Grand Sérail (palais), par opposition au Petit Sérail, qui accueille les institutions de la République libanaise, près de la place des Martyrs. C’est là que travaillent les officiers français. Quant aux hommes de la troupe, ce sont en grande partie des tirailleurs africains ou maghrébins casernés à la périphérie. Comme l’écrit l’historien Samir Kassir : « Le mandat se trouvait ainsi en surplomb de la ville et autour d’elle. Il n’allait pas tarder à y imprimer sa marque3. » À l’extérieur se trouve la résidence des Pins, demeure du haut‑commissaire, qui attire le Tout‑Beyrouth pour des réceptions où se croisent et se fréquentent autorités et élites locales. La résidence donne le ton d’une vie nocturne animée que goûtent les Français, singulièrement les officiers et les diplomates, l’administration mandataire étant officiellement rattachée aux Affaires étrangères. Les années 1920 ont en effet vu fleurir les cinémas, les restaurants, les théâtres, le casino Tabaris sur le bord de mer. Des concerts sont donnés dans les hôtels, comme le Savoy, et les restaurants. Pour fuir la moiteur de l’été, qu’ils supportent difficilement, les Français s’installent sur les hauteurs, à Aley, à dix‑sept kilomètres au sud‑est de Beyrouth. On le voit, la vie des officiers est autant rythmée par leurs missions à Beyrouth et dans l’ensemble du Levant que par une vie sociale active. Tout en reproduisant en grande partie les hiérarchies et habitudes de la métropole, cette vie a un caractère définitivement « exotique » par les personnalités croisées, les lieux fréquentés et le climat. L’affectation à Beyrouth est une opportunité intéressante au cours d’une carrière militaire, au même titre que le Maghreb ou l’Indochine. Dans ces territoires, les perspectives de promotion ne sont pas négligeables pour qui sait démontrer sa valeur. Le Levant, à quelques jours de navigation de Marseille, est prisé de nombre de ces officiers, en mal d’ailleurs, qui veulent faire l’expérience du commandement en situation coloniale. Pour beaucoup d’entre eux, le Levant est chargé d’une valeur symbolique et d’un riche passé qu’ils ont appris sur les bancs de l’école comme sur ceux de l’église. Des Phéniciens et des Grecs de l’Antiquité aux Croisades en passant par la Terre sainte de la Bible, les officiers attachent une grande importance à ce rivage oriental de la mer Méditerranée.
Henri Fradet est l’un d’eux. Il a décidé de partir après le décès de sa mère Marguerite en 1926. Lorsqu’il arrive à Beyrouth, il n’est déjà plus un jeune homme. Approchant la cinquantaine, il est mis à la disposition du général commandant supérieur des troupes du Levant.
Issu d’une famille originaire de la Creuse, il est né à Toul le 14 juillet (ça ne s’invente pas !) 1881. Comme de nombreux Creusois, son père Jean, maçon et aubergiste, est venu s’installer dans les villes de garnison de l’est de la France, tout près de la nouvelle frontière née de la défaite de 1870‑1871. Toul, place fortifiée essentielle du système Séré de Rivières et ville de caserne, est un carrefour ferroviaire important. Entre 1872 et 1891, sa population double. Avec sa femme Marguerite, Jean ouvre une gargote au 4 rue de la Porte‑de‑Metz, à l’abri des remparts de la ville, non loin de la cathédrale. Il s’agit d’un petit restaurant sans prétention où les militaires peuvent venir se restaurer à peu de frais. Mais Jean meurt dès le 3 octobre 1882, à seulement 34 ans. Son fils Henri ne l’a quasiment pas connu et n’a sans doute aucun souvenir de lui.
Le petit Henri grandit au milieu des militaires qui sont partout à Toul. Il admire, à quatre pattes sous les tables autour desquelles ces derniers viennent manger et se désaltérer, les képis et les casques posés par terre. Un épisode, raconté à ses enfants et petits‑enfants, témoigne de son attrait pour l’uniforme dès son plus jeune âge. Alors qu’il a 6 ou 7 ans, Henri voit une compagnie passer dans les rues de Toul et la suit pendant plusieurs kilomètres ! Après quelques heures d’inquiétude, sa mère finit par le retrouver… endormi dans une cantinière4.
Henri devient plombier mais s’engage dans l’armée à l’issue de son service militaire. En garnison à Saint‑Mihiel dans la Meuse, il y rencontre Eulalie Poterlot, née à Coucy dans les Ardennes, dont le père est gardien de prison. Ils se marient le 25 avril 1905. Dès l’année suivante, le couple Fradet a une fille, Fanny, que sa famille préfère appeler Éliane, née le 17 juillet 1906 à Saint‑Mihiel. Mais Eulalie décède de la tuberculose. Henri est donc veuf à 30 ans et décide de se remarier rapidement, chose courante pour l’époque, surtout lorsque le veuf a un enfant. Il épouse en deuxièmes noces Blanche Goerens le 13 avril 1912, à Saint‑Mihiel. Elle est la fille d’un hôtelier de la ville, où elle est née en 1885. Ils s’installent à Nancy, rue Lionnois, avec la mère d’Henri, Marguerite, sans doute à la retraite. Mais les deux époux, qui n’ont pas d’enfants ensemble, divorcent le 23 juillet 1919, après la Grande Guerre qui les a éloignés pour de longues périodes. Henri se remarie dès le 19 janvier 1920 à Nancy avec Jeanne Ferry, une veuve de guerre. Lorsqu’il l’épouse, Henri est toujours domicilié avec sa mère, juste à côté de l’église Saint‑Pierre, en face de la future maternité de Nancy.
Malgré sa petite taille (un mètre soixante‑six), Henri est un sportif accompli. Il se distingue par sa participation aux compétitions, notamment cyclistes ou gymnastiques, il maîtrise particulièrement les barres parallèles et asymétriques. Pour cette raison, il passe quelque temps à l’École normale de gymnastique et d’escrime de Joinville, près de Paris, qui deviendra le bataillon de Joinville. En 1912, devenu sergent-major, il est félicité par ses supérieurs pour ses exploits sportifs. Pendant la guerre de 1914, il intègre le 5e groupe cycliste dont il commande une section. Ce groupe est de nouveau pour lui l’occasion d’associer pratique du sport et art militaire. On ne sait pas grand‑chose de son expérience de la guerre, qu’il n’a que peu racontée à sa famille. Passé sous‑lieutenant au cours du conflit, il est promu lieutenant en octobre 1918 et fait chevalier de la Légion d’honneur en juillet 1919. Bien qu’issu du rang, Fradet connaît une belle carrière grâce au conflit et à ses exploits sportifs. Il est désormais officier subalterne et a reçu plusieurs décorations qui lui donnent un statut de respectabilité. Après la guerre, il est en poste en Allemagne avec les troupes d’occupation.
Lorsqu’il part pour le Liban avec femme et enfant, Henri a donc acquis une position honorable. Il participe pleinement à la vie sociale de ses pairs. À Beyrouth, sa fille Éliane fréquente une pension tenue par des religieuses, probablement dans le cadre d’un cours ménager. Elle a alors 22 ans et c’est pour elle l’occasion de parfaire son éducation. Elle y développe, comme sa mère couturière, son goût et son talent pour la couture. Elle a été élevée en jeune femme de son temps, fille d’officier qui plus est, destinée à savoir tenir son foyer et à donner des enfants à son mari. La vie sociale des officiers de Beyrouth offre de nombreuses opportunités de rencontres à ces jeunes filles. Cette petite société des officiers s’élargit aux familles des diplomates et fonctionnaires français affectés au Levant. La sociabilité militaire, surtout en contexte colonial, a ceci de particulier que les loisirs et activités se font essentiellement entre gens d’un même pays et, autant que possible, d’un même milieu. À la résidence des Pins ou dans le centre de la ville à l’occasion de bals, les jeunes gens, qu’ils soient eux‑mêmes officiers ou enfants d’officiers, peuvent ainsi se rencontrer dans un cadre qui sied à leur statut. Sous l’œil de leurs chaperons, des couples se forment ainsi. Chez les jeunes filles comme chez les jeunes hommes, la danse fait partie de ces rites dont chacun doit maîtriser les codes. À l’occasion d’une de ces fêtes, Éliane fait la connaissance d’un jeune et brillant officier passé par Saint‑Cyr, école qui prépare à l’art de la guerre comme à celui de la danse en société… Lieutenant depuis 1926, Pierre Rondot est né en 1904 à Versailles (Seine-et‑Oise). Il est arrivé en janvier 1929 à Beyrouth pour être mis à la disposition du haut‑commissaire. Après les présentations d’usage, quelques danses et une cour pleine de préventions, les deux jeunes gens commencent à se fréquenter puis se fiancent au cours de l’année 1929.
Si leurs milieux sociaux diffèrent quelque peu, leur statut de Français les rapproche et facilite leur alliance. Ils ont tous les deux suivi les différentes affectations de leur père respectif, militaire dans les deux cas. Pierre et Éliane se marient le 23 avril 1930 à Beyrouth.
Pierre est un très bon parti pour les Fradet. Si Henri est plus gradé que son gendre, ce dernier a vingt ans de moins et n’en est qu’au début d’une prometteuse carrière. Ils se côtoient régulièrement dans leurs fonctions respectives, les deux hommes ne sont pas des collaborateurs directs car ils ne sont pas versés dans les mêmes activités. Les « études » et le renseignement pour Rondot, qui dépend de l’administration civile, un travail plus classique de militaire pour Fradet. Ils croisent la route d’un troisième homme en novembre 1929, un jeune officier né en 1890, plus jeune que Fradet mais plus âgé que Rondot. Ce Saint‑Cyrien qui arrive dans la capitale du mandat avec son épouse et leurs trois enfants n’est autre que le chef de bataillon Charles de Gaulle. Pendant deux ans, jusqu’au départ de ce dernier en novembre 1931, les trois hommes sont amenés à se côtoyer, voire à travailler ensemble pour Pierre Rondot5, puisque de Gaulle s’occupe des 2e et 3e bureaux (renseignement militaire et opérations6). De Gaulle, qui réside en plein centre de la ville, n’en est qu’au début de son ascension, soucieux d’écrire et de s’exprimer sur les questions de son temps. Il passe également beaucoup de temps avec sa famille, s’occupant de sa fille Anne qui souffre d’un handicap.
Le couple Rondot cherche rapidement à avoir des enfants, sans succès dans un premier temps. Plusieurs grossesses échouent avant leur terme ou l’enfant qui naît ne survit pas. Cela conduit Pierre Rondot à demander sa mutation en métropole en 1935. Il est alors affecté à Épinal, qu’il rejoint le 5 mars 1936. Éliane est de nouveau enceinte et passe beaucoup de temps à Nancy où habite son père, rentré du Liban depuis 1934. Cette fois‑ci, Henri a insisté pour que sa fille vienne accoucher dans la capitale lorraine. La ville compte en effet un établissement pionnier et unique en son genre en France, associant formation de haut niveau en obstétrique et pratique de l’accouchement. Imaginée par Adolphe Pinard et développée par son gendre Albert Fruhinsholz, qui en est le premier directeur, assisté de Madame Georges, maîtresse sage‑femme, la maternité de Nancy a été inaugurée en 1929. Après les difficultés connues au Liban, le lieu est donc idéal pour que la grossesse d’Éliane soit bien suivie.
Philippe Marie Louis Henri naît le lundi 5 octobre 1936 à 14 heures, au 98 rue de Strasbourg à Nancy. L’acte d’état civil mentionne que son père est capitaine au 21e régiment de tirailleurs algériens (RTA) et que sa mère, sans profession, réside à Épinal. Le moins que l’on puisse dire est que le petit Philippe est très attendu, comme en témoigne une lettre que Pierre Rondot reçoit en mai 1937 de l’un de ses amis kurdes connu au Liban, Kamuran Bederkhan7 :
« Mon cher Capitaine et ami,
[…] Le faire‑part de la naissance de votre petit garçon ne m’a pas atteint, mais il n’est pas trop tard pour exprimer à Madame Rondot mes plus sincères félicitations. Après toutes les déceptions que Madame Rondot a dû supporter, je comprends bien que la joie provoquée par cet heureux événement n’en aura été que plus grande encore. Je souhaite de tout cœur à votre fils et à ses parents “rojên ronak” […].
Je vous exprime toute ma gratitude pour votre aimable invitation de venir vous voir à Épinal et si je pourrai arranger ce voyage, je vous assure que je le ferai avec le plus grand plaisir.
[…] Veuillez présenter mes respectueux hommages à Madame Rondot et embrasser le petit Philippe de la part de l’oncle kurde8. »
Constatons au passage que Philippe voit déjà se pencher sur son berceau les bonnes fées du Proche‑Orient, ici son « oncle kurde ». Et même s’il n’est pas né à Beyrouth, l’histoire de ses parents y est intimement liée. Son arrivée rend très fier le capitaine Rondot, tout comme Henri Fradet dont c’est le premier petit‑enfant, un garçon qui porte pour quatrième prénom le sien. Entre sa naissance et le début de la Seconde Guerre mondiale, le petit Philippe grandit à Épinal, effectuant avec ses parents des séjours à Nancy chez son grand‑père.
À Épinal, les Rondot habitent le centre‑ville, dans une rue très bourgeoise, la rue Thiers9, voisinent avec des familles influentes comme celle de Paul Bernheim, figure locale de la communauté juive et marchand de fer. Le régiment de Pierre Rondot est un régiment de tirailleurs algériens qui est en garnison à la caserne Courcy, construite en 1895 sur les hauteurs de Chantraine10. Le petit Philippe n’est donc pas tellement éloigné du monde arabe et de l’Orient que connaissent bien ses parents. Et les conversations de son père avec ses hôtes reviennent souvent sur les questions qui agitent les milieux militaires français, mais aussi les intellectuels et universitaires que fréquente de plus en plus son père. Si les enfants n’ont alors pas la parole à table, rien ne leur interdit d’ouvrir grand leurs oreilles…
 
Histoires de famille
 
Dans ses plus jeunes années, Philippe Rondot grandit sous le regard de deux hommes, son père, Pierre, et son grand‑père maternel, Henri, qu’il admire profondément pour leur carrière militaire. Au bout de six ans de service au Levant, Henri Fradet a pris sa retraite en 1934, après trente‑quatre ans d’une carrière militaire riche et originale qui se termine par une promotion comme chef de bataillon. Il intègre ainsi de manière symbolique le groupe des officiers supérieurs. Il est également fait officier de la Légion d’honneur.
De retour à Nancy, il réside désormais rue de la Côte, sur les hauteurs de la ville, avec son épouse Jeanne. Mais celle‑ci décède en avril 1938. Henri, deux fois veuf et une fois divorcé, n’en a pour autant pas fini avec les mariages… Après la mort de sa troisième femme, Henri partage son temps entre Nancy et la Nièvre. Au lieu‑dit Chanaud, rattaché à la commune de Fléty (près de Luzy), les Rondot ont en effet acquis dans le Bas‑Morvan une demeure vaste et confortable. Ils viennent y passer la plupart de leurs vacances, en particulier l’été et autour de la Toussaint. Dans une lettre à Robert Montagne, datée du 31 octobre 1937, Pierre Rondot écrit :
« Nous avons commencé à installer notre bicoque nivernaise ; ma femme s’y plaît beaucoup, et le jeune Philippe y prospère à merveille11. »
Sur la route vers la Nièvre, Henri a pour habitude de s’arrêter à Dijon où il achète le vin de Bourgogne pour lui‑même et pour sa fille et son gendre. À l’été 1938, il fait halte dans la capitale bourguignonne. Sur la place Wilson, il s’approche du kiosque à musique où un concert est donné. Il tombe sous le charme d’une jeune violoncelliste qui ne semble pas insensible à ses regards. Cette musicienne, c’est Christiane Eynard, une Parisienne née le 9 novembre 1914 à Paris. Elle est la fille de Paul et Marguerite, un photograveur et une artiste peintre, anciens étudiants des Beaux‑Arts de Reims. Christiane est elle aussi de passage à Dijon. Ce coup de foudre marque le début d’une relation plus durable, malgré l’écart d’âge de trente‑trois ans. Le couple s’installe rue Victor‑Hugo à Dijon, au‑dessus de la pharmacie. Christiane tombe enceinte et souhaite accoucher à Paris, à la maternité de Port‑Royal où elle‑même est née. Elle arrive par le train dans une gare de Lyon pleine de soldats allemands. La capitale est alors occupée depuis le 14 juin. Dans la France des années 1940, que le régime de Vichy ramenait à marche forcée vers les valeurs traditionnelles, cette naissance hors mariage suscite la réprobation. Un sentiment ostensiblement partagé par Éliane, dont le fils Philippe a quatre ans de plus que sa tante, Marie‑Noëlle, née en 1940… D’après cette dernière, pour les Rondot, une telle naissance n’est ni plus ni moins que de la « bâtardise12 ». On imagine la stupeur d’Éliane apprenant que son père vit maritalement avec une jeune violoncelliste qui a trois décennies de moins que lui ! Sous la pression d’Éliane, ils finissent par se marier le 5 décembre 1941 à Dijon.
 
La Seconde Guerre mondiale à Chanaud et dans le Morvan
 
Avec la guerre, les Rondot retournent au Liban lorsque Pierre y est de nouveau affecté en mai 1940, avant d’être muté à Istanbul en juillet 1941, puis à Alger en juin 1944. Éliane et Philippe l’accompagnent parfois, au moins au début, comme en témoignent des photographies de Philippe à Beyrouth, âgé de quelques années. Peu de temps après le mariage d’Henri et Christiane, Éliane propose à son père de s’installer à Chanaud, où les Rondot ne passent que quelques mois par an. Henri Fradet ferait ainsi office d’intendant et assurerait une présence dans le « château ». Il n’est bien sûr pas rémunéré mais peut mettre de l’argent de côté avant de pouvoir s’acheter une maison. Henri parvient à convaincre Christiane, à la fin de 1941 ou au début de 1942.
Malgré la réprobation liée au remariage, « Tante Éliane » s’implique dans l’éducation de Marie‑Noëlle et Dominique, né en 1942, donnant des conseils à son père. À Chanaud, elle est bien la maîtresse des lieux lorsqu’elle est présente. Les deux neveux grandissent avec ce regard et sous cette autorité. Elle se sent sans doute investie de cette mission à laquelle l’a préparée son éducation. Henri entretient beaucoup le jardin, ce qui sera source de disputes avec son gendre à son retour. Henri n’aime rien tant que s’occuper de son potager et mettre ses « légumes au garde‑à‑vous ». Quant à Pierre, malgré un grand respect pour son beau‑père qu’il appelle « Père », sa conception du jardin est très éloignée. Il préfère laisser les herbes folles pousser, n’aimant pas que tout soit trop propre. Nul doute que ce différend nourrit d’intenses conversations ! Mais pour Henri, il n’est pas question de faire pousser des fleurs, au grand dam de sa jeune épouse… C’est qu’Henri manque parfois de souplesse. Il impose à Christiane de ne plus jouer de violoncelle dont il ne supporte pas le son. On imagine sans peine le déchirement pour elle qui joue depuis qu’elle a 7 ans. Elle devra attendre la mort de son mari pour reprendre la pratique de son instrument13…
Les remariages ont suscité des tensions et des silences dans la famille. Philippe Rondot en a hérité en grandissant. Signe évident de cette gêne, les enfants d’Henri et Christiane appellent leur demi‑sœur « Tante Éliane » et son mari « Oncle Pierre ». D’autant plus qu’Henri aurait eu un autre enfant. Outre Fanny (Éliane) et les deux enfants qu’il a eus avec Christiane, Marie‑Noëlle et Dominique, un fils serait né d’une autre relation, peut‑être extraconjugale. Les biens d’un certain Jean Fradet, mort sans héritier à la fin du XXe siècle, ont ainsi été transmis, après une recherche généalogique, à Philippe, Marie‑Noëlle et Dominique. Jean serait donc le demi‑frère de Fanny et un oncle de Philippe qu’il n’a jamais connu. Tout cela complique sérieusement les relations familiales, en particulier entre Philippe et ses oncle, tante et cousins, qui en seront marquées pendant longtemps. Si Philippe continue à rendre visite à son grand‑père, les liens se distendent avec les autres. Pour sa famille du côté Fradet, Philippe Rondot devient un garçon puis un homme secret, un trait de caractère que son métier a sans doute renforcé. Les Rondot ne sont pas très expansifs, plutôt « taiseux14 ». Peu bavard, Philippe n’a pas vraiment cherché à cultiver ce lien avec les autres descendants de son grand‑père. Le remariage d’Henri et l’écart d’âge avec sa dernière épouse ont créé un fossé entre les descendants que seuls quelques individus ont pu chercher à combler. Bien sûr, enterrements des anciens, baptêmes (Philippe est le parrain de la fille de Marie‑Noëlle) et mariages des enfants ont souvent été des occasions de renouer, mais le lien, déjà bien faible, se distend progressivement. Les non‑dits laissent alors la place aux rumeurs sur la disparition des documents et des objets…
Vers la fin de la guerre, un maquis s’organise plus au nord, au cœur du Morvan, dans une région qui favorise leur formation15. Il s’agit du « maquis Louis » ou maquis des Fraîchots, lié au mouvement Libération‑Nord mais créé et soutenu par le SOE britannique (Special Operations Executive) qui y envoie le « capitaine Louis » (Paul Sarrette) et le « capitaine Baptiste » (Kenneth Yves MacKenzie16). Le premier commande le maquis alors que le second est plus particulièrement chargé des transmissions radio, indispensables pour recevoir des armes, des munitions et du ravitaillement du Royaume‑Uni. Pour ce dernier point, les maquisards peuvent également compter sur la population des environs, nombreuse à soutenir les jeunes maquisards disséminés dans plusieurs sites.
Le maquis Louis utilise à son avantage le terrain accidenté du Morvan. Il est mis en place entre juin et septembre 1944 et compte plus de mille deux cents hommes, en particulier des jeunes fuyant le service du travail obligatoire (STO) instauré en 1943, mais aussi des militaires. À l’été 1944, ils parviennent à harceler les forces allemandes en repli depuis le sud, après le débarquement des troupes de De Lattre en Provence le 15 août. Lorsque « Louis » est tué accidentellement le 5 septembre, « Baptiste » le remplace. C’est le moment où intervient Henri Fradet. Il semble que Charles de Gaulle, qu’il a, comme nous l’avons vu, connu au Levant, lui ait demandé de mettre, malgré son âge avancé (il a eu 60 ans en 1941 !), son expérience militaire au service de la Résistance. Fradet accepte et doit convaincre quelques hommes de se joindre à lui, contre diverses promesses. Les troupes allemandes étant nombreuses à remonter vers le nord en fuyant les grands axes, il doit s’y prendre à plusieurs reprises pour gagner le maquis, d’abord à bord d’une charrette dont le conducteur décide de renoncer devant le danger, puis en partant avec son épouse et en cachant son uniforme dans le landau de ses enfants17… Il parvient finalement aux Fraîchots par des chemins de traverse et participe aux opérations qui conduisent à la libération de la région. Il assiste dès lors « Baptiste » dans sa mission de commandement. Le vendredi 8 septembre au soir, Luzy est enfin libre. Les maquisards peuvent défiler triomphalement dans les rues de la ville. À leur tête, « Baptiste » et Fradet, qui a revêtu pour l’occasion son uniforme noir de chasseur. Cérémonies d’hommage et défilés s’enchaînent dans les jours qui suivent, mais, à Luzy comme dans beaucoup d’autres endroits en France, l’année 1944 est aussi celle de l’amertume, des confusions et des règlements de comptes, un ordre autoritaire laissant place à un ordre républicain qui peine à s’imposer immédiatement. Ces changements rendent la situation volatile et complexe, et il est parfois difficile d’établir clairement le rôle que chacun a pu jouer au cours de la guerre.
Pour Henri Fradet, l’amertume naît de ce qu’il n’obtient pas pour les hommes qu’il a convaincus de prendre le maquis, notamment les compensations financières ou les promotions qu’il espérait de la part de Charles de Gaulle. Le chef de la France libre n’a peut‑être rien promis de précis, mais Fradet a sans doute pris des engagements qu’il pensait pouvoir honorer… Ses hommes en conçoivent de la rancune contre lui, une situation dont souffriront les Fradet à Luzy, où ils s’installent à la fin des années 1940. Cette promesse non tenue hante la famille de manière récurrente, Henri revenant à la charge auprès de de Gaulle à plusieurs reprises.
Une première occasion se présente le 13 juin 1948. Charles de Gaulle, qui n’est plus au pouvoir depuis 1946, se rend en visite à Nevers, préfecture de la Nièvre. Il voyage dans tout le pays, en ces années qui suivent sa démission de la tête du gouvernement provisoire de la République française, pour protester contre les nouvelles institutions et le « régime des partis » de la IVe République naissante. Ces visites ont un statut ambigu. Les foules viennent voir le héros de la France libre, mais de Gaulle est aussi un homme politique, qui vient de fonder le Rassemblement du peuple français (RPF) et qui se pose en recours. L’inévitable cérémonie officielle au monument aux morts est systématiquement suivie d’un discours programmatique. Lorsqu’il se rend à Nevers, c’est pour parler de la terre. Il s’agit à la fois de rendre hommage aux résistants locaux et d’utiliser son aura comme instrument de légitimité politique. Henri Fradet participe à la cérémonie officielle et aborde le sujet du maquis avec de Gaulle, sans succès. Puis, en 1958‑1959, lorsque de Gaulle revient au pouvoir, il aurait écrit au nouveau président de la République pour lui rappeler son engagement18. Pour toute réponse, il se serait vu proposer une promotion individuelle qu’il aurait refusée, par sens de l’honneur et en solidarité avec les hommes du maquis… qui n’en ont probablement jamais rien su… Nul ne sait ce qu’est devenue la lettre de Charles de Gaulle. L’a‑t‑il détruite lui-même par fidélité à de Gaulle malgré sa déception ? Henri Fradet était trop respectueux de l’autorité et trop gaulliste pour nuire à la réputation du général.
L’enfance de Philippe est donc bercée par ces récits des deux conflits mondiaux que lui livre son grand‑père. Après la guerre, la vie a repris son cours. Les Rondot ne vivent à Chanaud que pendant les mois d’été mais se mêlent assez peu aux Fradet. Finalement, Henri Fradet et sa famille choisissent de s’installer à Luzy, à quelques kilomètres de Chanaud.
Les frasques de son grand‑père n’ont pas empêché Philippe Rondot de lui vouer une très grande admiration pour ses faits et gestes militaires, mais ils ont marqué leur relation. Il a continué à lui rendre régulièrement visite à Luzy jusqu’à sa mort le 9 mars 1972, s’enfermant avec lui pour discuter. Peut‑être Henri Fradet pouvait‑il évoquer avec le jeune Saint-Cyrien qu’était devenu Philippe ses hauts faits d’armes qu’il ne racontait que peu à sa famille la plus proche. Pour Philippe Rondot, Henri Fradet a incontestablement été le « héros militaire » pouvant lui servir d’inspiration pour sa propre carrière. Cette carrière, à laquelle il aspire, sera fortement marquée par celle de son père Pierre, modèle admiré en même temps que protecteur attentif.
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Chapitre 2

Au nom du père


On ne peut comprendre le parcours de Philippe sans évoquer celui de Pierre. Sans doute le temps passé ensemble par les deux hommes a été réduit, à l’image de beaucoup d’autres relations filiales à cette époque. Dans la première moitié du XXe siècle, être issu d’une famille de militaires implique un rapport père‑fils marqué par une certaine distance mais aussi caractérisé par la transmission de nombreuses valeurs et traditions. Les silences et les non‑dits étaient certainement réels entre les deux hommes, notamment après le remariage de Pierre en 1974. Philippe a surtout été élevé par sa mère et sa famille, en particulier par son grand‑père maternel, bien plus que par son père. La nature des fonctions et des engagements de ce dernier était en effet peu compatible avec sa présence quotidienne au sein du foyer. Au cours de la période 1936‑1956, qui correspond à l’enfance et à l’adolescence de Philippe, en dehors des permissions et des congés de fin de campagne, Pierre Rondot n’a été présent en métropole que de 1936 à 1939, en 1945 et 1946 puis entre 1949 et 1954. Cette absence relative ne l’a pas empêché d’être un père attentif, d’autant plus que Philippe était son unique enfant et que Pierre n’a quasiment pas connu son propre père. À des moments clés de la vie et de la carrière de son fils, Pierre lui rappellera cet attachement et lui apportera l’aide et les appuis nécessaires. L’importance de ce lien est renforcée par la conscience d’appartenir à une lignée qui a toujours su servir fidèlement la France, faisant le choix de la carrière militaire et optant pour le pays lorsque la question s’est posée en 1871.
Exercer le métier de militaire est en effet une tradition familiale chez les Rondot. Autre tradition, semble‑t‑il, donner au fils aîné un prénom commençant par la lettre P. L’arrière-grand‑père de Philippe se nommait déjà Pierre (1828‑1864). Il était régent de collège à Haguenau en Alsace où est né son fils qu’il prénomma Augustin (1861‑1913). La famille de ce premier Pierre, dirigée par sa femme Marie‑Madeleine après sa mort, a opté pour la France en 1871 et s’est installée à Autun en Saône‑et‑Loire. Viennent donc ensuite Pierre (1904‑2000), Philippe puis Pascal. Jusqu’à Pierre, ils ont aussi pour point commun de ne pas avoir beaucoup côtoyé leur père, plutôt âgé au moment de leur naissance et décédé alors qu’ils n’étaient que des enfants. Cela change heureusement au XXe siècle, mais Philippe Rondot n’a pas connu ses grands‑parents paternels.
Pierre Louis Marie Antoine Rondot est donc né le 2 juin 1904 à Versailles, au domicile de ses parents, rue Maurepas, à deux pas du château. C’est dans le parc, autour du bassin de Neptune, que Pierre joue et se promène enfant. Son père, Augustin, est dans l’artillerie, officier d’ordonnance du général commandant le département de Seine‑et‑Oise, il est également chevalier de la Légion d’honneur (là aussi une tradition familiale1 !) et âgé de 43 ans. Sa mère, Jeanne Victorine Adèle Lesay, sans profession, est âgée de 34 ans. Pierre est orphelin, comme le seront beaucoup d’enfants de sa génération, perdant leur père lors de la Grande Guerre. On l’imagine sans peine grandir au milieu des récits de combats alors qu’il est adolescent et se projette naturellement vers une carrière militaire.
Appartenant à la classe 1924, Pierre Rondot prolonge ses études secondaires (un bac latin‑grec en première partie et maths‑philosophie en seconde) par une classe préparatoire qu’il effectue à Sainte‑Geneviève (« Ginette »). Il s’engage dans l’armée pour huit ans le 27 octobre 1922, alors qu’il est admis sur concours à l’École spéciale militaire de Saint‑Cyr, au sein de la promotion 1922‑1924 qui prendra le nom de Metz et Strasbourg. L’école est alors implantée près de Paris, à Saint‑Cyr‑l’École, sur le site de l’ancienne maison de Madame de Maintenon. Fondée à l’époque napoléonienne, l’école spéciale militaire forme les futurs cadres de l’armée française, à une époque où la guerre n’est pas qu’une hypothèse.
Brillant élève, il est classé vingt et unième sur trois cent quarante‑quatre à sa sortie en 1924. Pour l’instruction générale, ses meilleures notes sont en histoire et en hygiène ainsi qu’en « législation, administration, droit et économie politique ». Il a choisi l’arabe comme langue vivante et y obtient de bons résultats. Pour l’instruction militaire, il se révèle bien meilleur en théorie qu’en pratique, à l’exception notable de la matière « Observations et renseignements » où il obtient la note de 18… ce qui laisse augurer une brillante carrière dans le renseignement ! Il se révèle médiocre en tir et en escrime (10) et en dessous de la moyenne en instruction physique. L’appréciation d’ensemble portée par le capitaine Mariaux le décrit comme « élève très intelligent et très travailleur. Réussit mieux en instruction générale qu’en instruction militaire. Nature un peu apathique. Fera un officier dévoué, intelligent, consciencieux, mais a des progrès à faire pour avoir sur sa troupe toute l’influence d’un chef2 ».
Son bon classement lui laisse le loisir de choisir son arme d’affectation. Il opte pour l’infanterie, même s’il basculera symboliquement sur le tard dans l’artillerie, chère à son père. Affecté au 13e bataillon de chasseurs mitrailleurs, il participe, comme son futur beau‑père, à l’occupation de la Rhénanie par les troupes françaises d’octobre 1924 à avril 1926. Il est ensuite mis à la disposition des troupes du Maroc où il reste jusqu’en 1928, participant à la guerre du Rif contre les forces d’Abdelkrim (dans la région des Beni Zeroual). Il s’y engage dans la Légion, affecté au 3e étranger, et devient lieutenant le 1er octobre 1926. En septembre 1926, il est cité à l’ordre de la division : « Le 21.7.1926 a entraîné la section à l’attaque avec courage et sang‑froid. A supporté stoïquement la grêle de balles qui s’abattait sur lui. Avait déjà prouvé son courage et son sang‑froid à l’affaire du Tchoukt en conduisant volontairement un groupe à l’attaque du sommet3. » Il assure ensuite des opérations de police à la frontière, près d’Oujda, et se rend en Algérie au cours de son congé de fin de campagne en juin 1928, avant son affectation au 146e régiment d’infanterie. Fort de son expérience en Afrique du Nord, Pierre Rondot est donc envoyé fin 1928 au Levant où les troupes sont principalement issues de l’Empire colonial.
 
Pierre Rondot et le Liban (1929‑1935)
 
Mis à la disposition du haut‑commissaire de la République française en Syrie et au Levant, il est employé au service de renseignement (SR) du Levant basé à Beyrouth. Selon Renaud Avez, qui a eu l’occasion de l’interroger, Pierre Rondot est arrivé en Syrie « un peu par hasard, n’ayant pu entrer au Service des Affaires indigènes du Maroc. Il est muté à la Section d’études du Levant à Beyrouth où il s’occupe, sur la demande de Ponsot, des rapports avec les patriarches4 ». La suite montre qu’il n’aura pas à regretter cette affectation. Il aura bien plus tard l’occasion de revenir au Maghreb, en particulier en Tunisie.
Lorsque Pierre Rondot arrive à Beyrouth et Damas en février 1929, la situation est plus calme et stable qu’en 1925, mais c’est parce que l’usage disproportionné de la force par l’armée française, dès 1920 avec Gouraud et de nouveau en 1925‑1926 lors de la révolte en Syrie, s’est imposé aux plus radicaux des nationalistes arabes syriens. Le calme n’est donc qu’apparent. Henri Ponsot, le haut‑commissaire (1926‑1933), est un diplomate qui a pris la succession de militaires moins enclins à la négociation car chargés de « pacifier », à l’image de Gouraud (1919‑1923). Les territoires sous mandat sont d’ailleurs officiellement rattachés au ministère des Affaires étrangères et non au ministère des Colonies ou à celui de la Guerre. Pierre Rondot passe plus de six ans au Levant. Cette expérience marquante conditionne la suite de sa carrière et influence sans doute certains des choix ultérieurs de son fils Philippe. Lorsqu’il débarque, le jeune lieutenant, qui est, par la grâce de ses amitiés saint‑cyriennes, déjà invité à la table du général Vallier, le commandant des troupes françaises, semble constater avec franchise l’impasse et les contradictions de la politique française en Syrie5. Mais si l’acuité de son regard en fait un observateur remarquable des populations, des individus et des groupes, il n’en est pas moins un agent de la politique coloniale de la France au Levant. Celle‑ci, en contradiction avec les termes du mandat reçu de la Société des nations en 1922, privilégie la division et l’usage de la force, comme en témoignent les deux bombardements de Damas effectués en 1925 et en 1945. Pierre Rondot arrive au Levant au moment où les services de renseignement de l’armée sont réorganisés en Syrie. Le SR avait acquis, dans les premières années du mandat, un rôle et un pouvoir importants que le nouveau haut‑commissaire, Ponsot, tente de mieux circonscrire et de soumettre à son autorité6. Le jeune officier partage son temps entre la Syrie et le Liban, résidant le plus souvent à Beyrouth.
En 1991, Pierre Rondot, au soir de sa vie, rédige un article sur Beyrouth sobrement intitulé « Beyrouth 19307 ». Il écrit ainsi que « ce Beyrouth des années trente, si ouvert à l’Occident et à l’Orient, était tout de même à l’avant‑garde de ce que l’on n’appelait pas encore le Tiers‑Monde8 ». Il y brosse un bref portrait de la ville et de ses habitants. Écrite soixante ans après son expérience, alors que la ville a été détruite par la guerre civile (1975‑1990), cette contribution est marquée par la nostalgie d’un monde disparu, mais restitue avec précision les lieux et l’atmosphère.
Sa correspondance avec les frères Bederkhan, notables kurdes, nous donne quelques indices des activités de l’officier. Ainsi, dans une note de 1933, à en‑tête du Savoy Hotel, place des Canons, Kamuran lui écrit :
« Mon très cher ami,
Me voilà à Beyrouth. J’ai essayé trois fois pour vous voir. Est‑ce les dieux sont contre moi ? Il était impossible de vous rencontrer. Voulez‑vous avoir l’obligeance de venir prendre le thé avec nous à Savoy Hotel place des Canons demain mercredi vers 5 heures. Amicalement vôtre. Kamuran Bedir‑Khan 9 juillet9. »
En raison de ses déplacements dans tout le Levant et de son travail à Beyrouth, le lieutenant Rondot est très occupé. Kamuran lui écrit, de nouveau mais plus ironiquement, de Paris le 28 août 1933 :
« Mon Cher Lieutenant
Dès les premiers jours de mon arrivée à Paris je vous avais écrit une lettre, lettre qui est restée sans réponse. À Paris on trouve, même sans les chercher, tant de choses pour nous distraire qu’on est excusable si des fois on néglige les amis lointains. Mais ce que je ne comprends pas, comment vous y prenez‑vous pour les trouver à Beyrouth ?…
Depuis quinze jours je collabore avec Madame Lucie Paul Margueritte pour la traduction en français des proverbes et des chansons kurdes. En vous annonçant ceci je tiens à vous informer que l’élan pris avec vous à Beyrouth continue ici aussi. »
Dans son texte de 1991, Pierre Rondot raconte également deux anecdotes qui nous permettent de mieux comprendre le rapport des habitants de la ville avec l’autorité coloniale et la manière dont il les perçoit lui‑même. Il explique ainsi qu’il aide les Européens fraîchement débarqués à ne pas se formaliser des mœurs locales, forcément décalées. À un ingénieur européen travaillant sur le réseau électrique (alors géré par une compagnie franco‑belge), horrifié par les branchements sauvages, il répond : « Et vous prétendez que vous ne pouvez pas former d’électriciens, mécaniciens etc., libanais, parce que les Arabes sont inaptes à la technique ! » Quant au tramway, il cristallise des clivages plus profonds. Plusieurs lignes se croisent place des Canons, rebaptisée place des Martyrs par Gouraud10. Pierre Rondot raconte que la fraude y est une forme plus ou moins sincère de résistance passive, les Libanais montrant aux éventuels contrôleurs un porte-cartes au milieu duquel se trouve un billet d’une livre… La volonté mandataire, associée à celle de la compagnie d’électricité, d’imposer leurs vues et leurs tarifs, finit par causer un nouveau boycott en 1931 (après celui de 1922) qui donnera un coup de pouce définitif… aux taxis collectifs, bien moins chers ! La transformation de la ville est du reste bien plus propice à l’essor de l’automobile. Les émigrés libanais aux États‑Unis convertissent en grande partie l’argent des remises envoyées à leurs familles depuis Detroit en… achat de voitures Ford qui, plus que les automobiles françaises ou italiennes, l’emportent largement dans les rues élargies de la capitale.
Le rôle de Pierre Rondot dans les activités de renseignement lui fait donc connaître avec précision l’état d’esprit des habitants de Beyrouth mais aussi, à une époque où les liens entre la montagne, les campagnes et la ville se renforcent, celui des résidents de l’arrière‑pays. Dès son arrivée au Levant, il est d’ailleurs envoyé passer un mois d’observation à Damas, logeant au Damascus Palace. Reprenant ses notes de février 1929, il raconte en 1993 son entretien avec son supérieur, le colonel Tracol, qui lui confie simplement pour mission de « regarder », avec cette recommandation qui s’applique plus particulièrement à la Syrie et à Damas : « Vous arrivez en pleine crise. Nous sommes très discutés, on nous supporte mal, haut‑commissariat comme population ; nous n’avons guère de moyens. Vous allez être comme au cinéma : vous verrez ce qui se passe sur l’écran ; vous rendrez compte. Pour que ce soit intéressant, il faut bien connaître les acteurs11. » Cela tombe bien, Pierre Rondot est un maître dans cet exercice. Il va patiemment faire connaissance avec les acteurs, petits et grands, de tous les groupes et de toutes les confessions, à Damas comme à Beyrouth et dans tout le territoire mandataire. Il va ainsi acquérir une connaissance hors pair des subtiles distinctions entre les communautés. Et il prend en note dans des petits carnets tout ce qu’il fait et entend…
À Beyrouth, son savoir‑faire est mis au service des relations avec les différents patriarches des multiples Églises du Liban et de Syrie (maronite, melkite, syrienne catholique, syrienne orthodoxe, etc.). Dans le cadre multiconfessionnel du Liban, ces leaders religieux ont acquis, depuis l’époque ottomane et le système du millet (organisant des communautés selon le critère religieux, pendant longtemps seul canal d’expression de revendications « nationales »), un rôle politique majeur. L’élargissement de l’État libanais au Grand Liban, devenu en 1926 la République libanaise sous mandat français, rend encore plus complexe le jeu d’équilibre entre les communautés (appelées alors rites ou sectes12). Si, dans la première extension du Liban, les chrétiens, et singulièrement les maronites, étaient majoritaires, le nouveau Liban ne donne la majorité à aucun groupe. Dans ces circonstances, les bonnes relations avec les chefs religieux deviennent essentielles pour s’assurer, au mieux, du soutien ou de la bienveillance des communautés, au pire de leur absence d’hostilité. Les autorités du mandat mènent une véritable « politique des notables13 », finalement assez similaire à celle de l’Empire ottoman, visant à rallier à sa cause une partie des élites locales. Ce savoir‑faire vaut à Pierre Rondot d’être affecté, à partir du 8 mai 1933, au cabinet militaire du haut‑commissaire pour être employé à la section d’études du Levant. Il va en particulier travailler avec les Kurdes, à l’heure où « le SR infiltre de moins en moins le cœur de l’administration mandataire, et tend au contraire à se concentrer sur sa périphérie14 ».
Dans ce contexte colonial, il fait une rencontre capitale qui favorise son basculement vers l’étude approfondie et scientifique des populations, une démarche en gestation dès son arrivée, peut‑être même dès le Maroc. En 1929, il fait la connaissance d’un des principaux spécialistes français du monde musulman, Robert Montagne (1893‑1954). Officier de réserve de la marine et professeur au Maroc, celui‑ci se tourne vers l’anthropologie après avoir conseillé Lyautey dans ses relations avec les tribus berbères et… rédigé la reddition d’Abdelkrim en 1926. Ayant soutenu sa thèse15, il se rend régulièrement à Beyrouth et Damas même s’il n’y est présent que quelques mois par an.
Sous l’impulsion de Louis Massignon (1883‑1932), professeur au Collège de France et autre grande figure des études françaises sur l’islam et le monde arabe, qui effectue des missions d’inspection à Damas, l’Institut français de Damas est créé. Il succède à l’Institut français d’archéologie et d’art musulmans jusqu’alors surtout tourné vers l’archéologie, sous la direction d’Eustache de Lorey (1922‑1930). Massignon veut en faire un des instruments d’une meilleure connaissance des habitants du Levant. Il souhaite en particulier que les fonctionnaires du haut‑commissariat s’intéressent à la sociologie. Dans une lettre à Jean Marx, chargé de superviser le mandat pour le ministère des Affaires étrangères, Massignon écrit le 18 novembre 1928 :
« Je voudrais qu’on amène […] les officiers du service de renseignements à l’enquête ethnologique et sociologique objective, seule base solide de notre action présente et future, comme cela s’est fait au Maroc, et avant en Algérie et en Tunisie. Depuis huit ans, dirigé par Capitrel, Dentz et Catroux16, le service de renseignements n’a constitué aucune documentation permanente mais seulement des dossiers individuels de basse police, […] sots et stériles […]. Il serait temps de remédier à cela. Mais comment y arriver17 ? »
Dans un rapport qu’il remet au ministère des Affaires étrangères, il suggère des pistes et précise que le tiers des officiers SR « est tout près à se spécialiser dans ce qui est la fonction réellement féconde de ce service important […], inventorier méthodiquement les forces politiques et sociales, les leviers de commande du pays, ainsi que la direction générale des Affaires indigènes a su si bien le faire au Maroc. Malheureusement les trois directeurs successifs du SR n’ont constitué aucune documentation de base alors que la continuité du SR en dépend essentiellement. C’est à cela qu’on s’occupe actuellement de remédier : nous avons beaucoup d’officiers qualifiés pour établir des monographies sociales locales, et je dois remercier plusieurs d’entre eux pour l’appui qu’ils m’ont prêté à cet égard dans mon enquête sur les organisations artisanales et agricoles18 ». On mesure ici l’interpénétration entre le monde académique que représente Massignon, celui de l’administration coloniale, et bien entendu ceux de l’armée et du SR. C’est précisément à la croisée de ceux‑ci que Pierre Rondot va se positionner et découvrir sa vocation.
Dans cette logique, Montagne, nommé directeur de l’Institut français de Damas (1930‑1938), fait appel à Pierre Rondot qui, à Beyrouth, a eu l’occasion de sympathiser avec les Kurdes. Selon le propre témoignage de Rondot rapporté par Renaud Avez : « Montagne était de passage à Beyrouth pour recruter des collaborateurs attirés par des études contemporaines sur la Syrie. La forte communauté kurde de Beyrouth incite le directeur de l’Institut à orienter Rondot vers ce sujet. Il prépare ainsi un Manuel pratique de la langue kurde et poursuit des enquêtes sur la vie sociale des Kurdes de Syrie19. » Pierre Rondot parlera en 1993 de Robert Montagne comme du « maître incomparable qui allait m’insérer dans son équipe […], et donner, au cœur de cet Orient, un sens à ma vie20 ».
 ... 
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